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CAPA du 14 juin 2019
Déclaration liminaire de la FSU
Pour cette déclaration liminaire, nous ne reviendrons pas sur le danger que représente le projet de loi fonction publique voté par l’assemblée nationale mais nous tenons à dire que nous sommes totalement solidaires de la déclaration intersyndicale de ce matin.

Il y a un peu plus d’un an le ministre a annoncé le transfert de la compétence « information sur les métiers et les formations » aux régions ainsi que le maintien d'au moins un CIO par département. Aujourd'hui, et malgré l'opposition résolue des personnels, nous constatons encore une fois que le dialogue social est au point mort et que la volonté du ministère de casser le service public d'orientation de l'Education nationale persiste.

Le calendrier des annonces s'est accéléré durant ces deux derniers mois avec la parution de décrets concernant : les nouvelles compétences des régions en matière d'informations, le décret de mise à disposition des personnels, le point d'information de la DEGESCO qui fait mention du rapport de la mission CHARVET – ce dernier indique de « réfléchir à la redéfinition de la carte des Centres d’Information et d’Orientation dans le cadre des nouvelles compétences des régions et du rapprochement des Psychologues de l’Education Nationale des établissements scolaires. »

En parallèle nous sommes destinataires d'informations inquiétantes en provenance d'autres académies, lesquelles vont toutes dans le même sens. Elles précisent un avenir très sombre pour le réseau des CIO et l'avenir des personnels. 

Le CIO est un élément essentiel dans l'exercice des personnels. Et les DRONISEP en sont un appui indéfectible. En faire un enjeu d'économie est incompréhensible pour l'ensemble de nos collègues au regard des financements actuels pour d'autres supports concernant la politique d'information et d'orientation.

Ces annonces de transformation peuvent avoir des conséquences sur les demandes de mutation avec des interrogations autour de la transformation des résidences administratives, des mesures possibles de carte scolaire, mais aussi des incidences sur les choix de carrière avec le devenir des Directeurs de CIO.
Plusieurs régions, dont la nôtre, sont à l’offensive pour tenter d’imposer la mise à disposition des DCIO pour l'ingénierie de l’information sur les formations et les métiers, alors que, selon la loi, cela ne concerne que les volontaires. 
C’est encore avec inquiétude que nous regardons la perte de quotité au niveau des postes, les remplacements, les charges de secteurs et de travail.
Et ce n’est pas l’annonce de la baisse du recrutement des PsyEN qui va nous rassurer, bien au contraire !

A la FSU, nous continuons à revendiquer la création de postes PsyEN afin d’atteindre le quota d’un psychologue pour 800 élèves dans le premier comme dans le second degré (moyenne des pays de l’OCDE) ce qui permettrait une réelle prise en charge de qualité des enfants et des adolescents.
Outre le manque criant de moyens, la vision étroite du ministère sur le rôle des psychologues de l’éducation nationale, réduit à la passation de tests destinés à dépister d’hypothétiques troubles constitue pour nous une orientation dangereuse et une impasse.
En effet, nos collègues sur le terrain sont impactés chaque jour par cette vision neurodéveloppementale et médicale de la difficulté scolaire qui vient en masquer les véritables enjeux. Ainsi, la dynamique de développement des enfants, ses avatars, ses blocages, le lien entre la construction du sujet et son environnement social et culturel ne sont appréhendés qu’à l’aune du fonctionnement cérébral. Très peu de place pour la subjectivité, le désir d’apprendre, le rapport au savoir mais aussi la peur de grandir.
A la FSU, nous militons pour une prise en compte plurielle et complexe de l’élève afin d’éviter que la difficulté scolaire et le mal être des élèves glissent vers le dys-fonctionnel, vers les « troubles », vers une médicalisation sous-tendue par une conception fixiste et biologique. L’augmentation vertigineuse du nombre d’AESH constitue à notre sens un des symboles de cette médicalisation de la difficulté scolaire.
Concernant la CAPA d’aujourd’hui, nous tenons à rappeler que contrairement à ce qu’avait promis le ministère, il n’a pas été possible encore cette année pour les PsyEN EDA de faire des vœux directement sur les écoles de rattachement ce qui empêche nos collègues de faire des vœux précis et oblige l’administration à organiser un troisième mouvement tard dans l’année.  Nous demandons que l’année prochaine le vœu direct sur les écoles de rattachement soit effectif.

Enfin, d’une manière générale, nous souhaitons que les engagements à réunir des groupes de travail pris par le précédent gouvernement pour améliorer la structuration du corps et la mise en place d’une formation continue de qualité soient enfin tenus par notre institution.
